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    Présentation

    
Sujet politique par excellence, l’islamisme ne cesse d’interroger notre monde, de renouveler les débats à tous les niveaux de la société et de poser des questions qui dépassent largement le cadre des sociétés et des communautés dites musulmanes. Répond-il aux vœux profonds des peuples musulmans ou correspond-il à une réaction passéiste ? Soutient-il une guerre contre l’« Occident » ou s’inscrit-il dans la continuité des luttes anticoloniales et anti-impérialistes ?

Toutes ces questions se cristallisent dans les débats passionnés sur le sens du voile, qui interrogent à leur tour les rapports entre l’islam, le politique, le sexe et le genre. Ils rejoignent aussi les vives interrogations de notre époque sur le retour du religieux dans la politique.

Cet essai s’empare de ces questions à partir de l’expérience de l’Iran où l’islamisme révolutionnaire a conquis le pouvoir et y développe son projet sociopolitique depuis plus de 30 ans. Il met en lumière la nature totalitaire de l’islamisme en tant que phénomène moderne qui s’élève contre la modernité.
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Préface


Jacqueline Costa-Lascoux





L’islamisme, en tant que mouvement politique fondé sur l’idéologisation de l’Islam, est au centre des interrogations sur l’instabilité des équilibres internationaux et sur la sécurité intérieure de nombreux États. Les théories explicatives sont partagées. Les unes prophétisent l’expansion d’un islam radical source de nouveaux conflits. Les autres minimisent les dangers ou tentent de justifier ce qui serait un idéal politique contre l’impérialisme occidental, une sorte d’étape dans un processus de décolonisation. Chacun cherche un sens à ce discours religieux qui se réclame de la résistance aux modèles importés de l’Occident. Il y aurait ainsi un islamisme de la modernité, ouvrant une voie originale à l’insertion des peuples musulmans dans la mondialisation.

Les spécialistes du monde musulman recourent fréquemment à des approches globales. Rares sont ceux qui se livrent à une histoire longue de l’islamisme en en déchiffrant les contradictions. Parmi eux, Chahla Chafiq démonte les mécanismes qui sont à l’œuvre derrière les théories, dont elle dresse un tableau comparatif avec une parfaite connaissance des sources persanes, anglo-américaines et françaises. La superbe assurance de la majorité des écrits occidentaux sur l’islamisme n’en paraît que plus étonnante. Il s’y mêle, ce qui caractérisait certains propos des années Trente sur les régimes totalitaires : une naïveté niant les évidences, une fascination pour les prédicateurs, un sentiment diffus de culpabilité – le « sanglot de l’homme blanc ». Cet aveuglement des clercs conduit à minimiser les atteintes aux libertés.

Les grandes fresques géopolitiques ont tendance à masquer ce qui, depuis trente ans, s’impose dans la vie quotidienne d’un peuple : l’islamisme au pouvoir, en Iran. Périodiquement, des indignations s’élèvent, mais, dans le même temps, les mouvements islamistes se diversifient, ils s’étendent dans les pays musulmans, ils gagnent les milieux de l’immigration dans les sociétés occidentales, ils convertissent les intellectuels en mal de radicalité. Certains auteurs comme Huttington y ont reconnu un « choc des civilisations », vision surplombante du grand échiquier mondial sur lequel l’islamisme apparaît telle une puissance cohérente. En vérité, les conflits et les contestations internes au monde musulman sont nombreux. À vouloir considérer les équilibres internationaux, on finit par oublier de défendre ceux qui s’engagent pour les libertés fondamentales.

Le schématisme des analyses a des effets dévastateurs sur le plan humain et sur le plan intellectuel. Un autre regard est nécessaire pour appréhender les logiques qui président au développement de l’islamisme politique. Découvrir sa complexité et tirer le fil des rapports de genre, permet d’en donner une plus grande intelligibilité : « La place des femmes est au centre du projet sociopolitique islamique qui s’affirme comme une alternative face à l’invasion de l’Occident. » C’est en étudiant la singularité du cas iranien et à travers la question du genre que Chahla Chafiq atteint à l’universel : elle met au jour un système totalitaire qui a besoin d’essentialiser les identités sexuées, comme il a besoin de naturaliser les différences entre le fidèle et l’infidèle, le pur et l’impur. L’islamisme participe de ces blocs apparemment cohérents, mais qui se délitent dès qu’on analyse ses composants grossièrement assemblés. C’est par une approche qui intègre la dialectique inhérente au rapport entre culturel, social et politique, que Chahla Chafiq montre comment le religieux devient un élément coercitif, lorsqu’on en attend une légitimation indéfectible.

L’islamisme instrumentalise les rapports du sacré, du sexuel et du politique, dans un désir de possession et de pouvoir. L’asservissement des femmes est un symptôme, qu’il s’agisse d’amoindrir leurs droits, de les enfermer dans un espace du dedans dont la clôture se prolonge dans le vêtement, de les assigner aux rôles d’épouse et mère, sans égard pour leur personne, telles ces silhouettes noires si admirablement dessinées par Marjane Satrapi dans le film Persépolis. La « liquidation du féminin » et la « négation du couple » (du fait de la polygamie, du mariage temporaire, de la répudiation, de la maltraitance) aboutissent à des règles sexistes dans tous les domaines du droit des personnes et des biens. La symbolique de la domination masculine se traduit concrètement dans la vie quotidienne comme dans l’organisation des institutions et dans les structures politiques. L’obsession des islamistes pour le sexe confine à la névrose, comme tous les mouvements intégristes, qui finissent par confondre la pureté de la foi avec une répression inquisitoriale. Le port du voile, dont l’étoffe ne cesse de s’allonger et de s’épaissir jusqu’à dissimuler complètement les formes puis le visage, est ici remarquablement analysé par Chahla Chafiq. Elle dessine la fonction sociale et politique du vêtement, bien au-delà de la référence religieuse à la pudeur. L’auteur cite de nombreuses sources historiques et contemporaines qui révèlent les contradictions des explications prétendues théologiques. La chape de plomb posée sur les femmes finit par peser sur les mentalités, jusqu’à créer une « servitude volontaire ».

Observant le tissage serré des idéologies islamistes, Chahla Chafiq en dévoile la trame : la différence essentialisée homme/femme au sein de la oumma (en lieu et place du peuple). Les États qui s’en réclament, sous différentes formes, recourent à l’islam pour justifier des rapports de sexe inégalitaires, pour refuser les valeurs démocratiques, tout en engageant la société dans la modernisation. Chahla Chafiq met ainsi en évidence la signification du sexisme dans le projet politique des États et des mouvements islamistes sous le prétexte de fonder une société idéale islamique.

L’expérience iranienne analysée sous l’angle du genre permet d’élucider les mécanismes du développement de l’islamisme et ses conséquences sociopolitiques. En effet, l’Iran constitue à cet égard un laboratoire : dans un pays où la modernisation présentait des avancées réelles, l’islamisme a réussi à assurer son hégémonie sur l’ensemble de l’opposition, à emporter le pouvoir dans la révolution de 1979 et à mettre en œuvre durant plus de trois décennies son programme politique. La répression sexiste tient une place cardinale dans la « guidance islamique ».

La place des femmes en tant qu’actrices, soit dans la mouvance islamiste soit dans les mouvements de résistance au pouvoir islamiste, conduit à une remarquable démonstration du piège tendu par l’idéologie islamiste. Des mouvements de femmes naissent et se développent contraints à des aménagements pour subsister, à l’instar de la journée anniversaire de Fatima (fille du Prophète), devenue Journée des femmes en soutien à l’Islam, ou de ces débats sans fin sur les textes sacrés pour y trouver la justification de pratiques triviales.

« La conceptualisation du “Féminisme islamique” qui veut déconstruire les visions essentialistes de l’islam, s’appuie elle-même sur un islam essentialisé, qui détermine à la fois la source et l’horizon, le passé, le présent et l’avenir de la oumma présentée comme une unité fantasmée. » La modernisation qui se traduit par des données démographiques (baisse de la fécondité et recul de l’âge du mariage) ou sociologiques (la scolarisation des filles) ne suffit pas à masquer ce que Chahla Chafiq appelle « la modernité mutilée », c’est-à-dire, une modernisation sans démocratie. L’auteur relève les erreurs d’analyse qui ont ainsi été commises par des observateurs extérieurs, l’Iran apparaissant plus « moderne » que la Turquie, parce que les données démographiques ont été posées sans réflexion sur la gestion du genre par le pouvoir islamique. En réalité, c’est bien à un effritement de l’utopie islamiste que l’on commence à assister, à la défaite d’un projet qui s’enfonce dans la corruption et la répression… mais avec quels soubresauts et à quel prix !

L’ouvrage de Chahla Chafiq est le fruit d’une expérience personnelle, d’un travail universitaire bénéficiant d’une culture trilingue qui embrasse les sources les plus diverses, d’une réflexion qui a donné lieu à des publications et à une thèse primée par le jury de la recherche [1] . Il est l’exemple d’une démarche éthique et scientifique qui passe toutes les données au crible de l’argumentation critique. Il invite le lecteur à faire un choix, celui de la lucidité.







Notes du chapitre

[1] ↑ Thèse de doctorat en sociologie « Islamisme et société : le religieux, le politique, le sexe et le genre, à la lumière de l’expérience iranienne » qui a obtenu, le 17 novembre 2010, le prix Le Monde de la recherche universitaire.




Introduction




Actrice à part entière de la révolution iranienne de 1979, puis exilée en France après trois ans de pouvoir islamique, ma trajectoire cristallise les grandes contradictions sociopolitiques et culturelles qui traversaient la société iranienne de l’époque et dont les conséquences ont déterminé l’histoire de l’Iran. Mes recherches sur l’islamisme interrogent ainsi de manière importante mon parcours personnel. J’ai donc opté, dès mes premiers essais, pour le parti pris méthodologique d’Edgar Morin : « intégrer l’observateur/concepteur (le sociologue) dans son observation et sa conception » [1] . Par l’engagement dans la pensée critique indissociable de l’autocritique, cette démarche nécessaire à toute approche complexe m’a permis d’assumer une position à la fois proche et distante pour étudier le phénomène islamiste.

Alors que j’ai reçu, dans ma famille, une éducation laïque, que j’ai mené des études supérieures en sociologie, que j’étais non croyante et que j’avais des convictions de gauche, j’ai accueilli avec bienveillance les discours de Khomeiny et l’ai considéré comme le représentant de l’islam contestataire. Comme les centaines de milliers d’Iraniens qui constituaient les forces sociales et politiques non islamistes, j’étais persuadée du rôle positif de la religion dans la mobilisation du peuple contre la dictature soutenue par les pouvoirs occidentaux. À l’image de dizaines de milliers de femmes non voilées, je m’étais persuadée que porter un foulard lors des manifestations m’unirait aux femmes voilées dans la lutte contre les ennemis communs : le Chah et ses alliés impérialistes. Cet acte prend tout sa signification au regard des événements qui suivirent : dès son arrivée au pouvoir, Khomeiny affirme la priorité islamiste du nouveau régime en rendant obligatoire le port du voile dans les administrations. À cette annonce, des milliers de femmes sortent manifester dans les rues de la capitale, dans l’indifférence de la majorité des mouvements de gauche qui considèrent que, face à la nécessité de renforcer les avancées anti-impérialistes de la révolution, la question du voile islamique est secondaire. Or, après avoir instauré son pouvoir à l’aide d’une répression massive des forces politiques non islamistes, c’est dans tous les lieux publics que le régime impose le port du voile.

Ce spectacle manifeste du caractère politique du voile islamique a produit dans mon esprit un effet de choc qui devint source d’interrogations, de recherches et de réflexions. J’en suis ainsi venue à constater que le voile islamique, dont la visée première est de dérober les femmes au regard des hommes, se révèle être un miroir des conflits sociopolitiques majeurs qui ont traversé l’Iran au cours du XXe siècle. Dans les années 1920, la société iranienne assiste au dévoilement obligatoire des femmes, suite à un décret du fondateur de la dynastie Pahlavi, Reza Chah ; puis, quelques décennies plus tard, à la fin des années 1970, au retour obligatoire du voile islamique par la force du pouvoir islamiste.

Ces contradictions interrogent la place du religieux dans le politique à travers ses interactions avec le social et le culturel. Elles interrogent aussi l’enjeu des rapports de sexe dans les conflits sociopolitico-culturels engendrés par l’entrée de la société iranienne dans la modernité. Leur examen nécessite une approche complexe qui, au-delà d’une simple étude de l’islam et de ses enseignements, sonde ses interactions avec la société et les acteurs sociaux. Elle demande une réflexion sur le rôle et la place de l’islam dans les sociétés dites musulmanes au regard des rapports entre modernité et tradition. Or, l’évolution de la place des femmes dans les sociétés dites islamiques et les rapports de sexe n’occupent qu’une place marginale dans les théorisations sur l’islamisme, alors même que le champ des relations hommes-femmes est le lieu de la mise en scène des rapports entre l’individu, le groupe et la société, à travers lesquels il est possible de décortiquer les interactions des faits historiques, sociaux, psychologiques, culturels et politiques.

Interroger l’islamisme sous l’angle du rapport entre le religieux, le politique, le sexe et le genre : voilà l’ambition de cet essai. Une lecture critique croisée des théorisations et des études sur l’islamisme clarifiera les interrogations qui animent les débats universitaires, politiques et médiatiques, et les questionnera quant à cet enjeu. Puis, une exploration de ces problématiques à la lumière de l’expérience iranienne permettra d’examiner les enjeux de l’islamisme en tant qu’idéologie politique porteuse d’une utopie sociale capable de mobiliser les masses, mais aussi d’élucider les conditions de l’émergence de l’islamisme, les mécanismes de son développement et ses conséquences sur la vie sociale et politique.

Dans la mesure où l’islamisme est parvenu au pouvoir en canalisant la majorité des forces politiques opposées au régime dictatorial et y déploie son projet sociopolitique depuis trente ans, l’Iran sera notre laboratoire d’analyse. Le champ des rapports sociaux de sexe constituera quant à lui notre lieu d’observation privilégié des conditions et des conséquences sociopolitiques du couronnement et du règne de l’islamisme. Le rapport entre l’islam et l’Occident au regard de la relation entre modernité et tradition en sortira réinterrogé. En effet, ce débat qui s’intéresse à l’identité (individuelle et collective) dans leur rapport au culturel et au cultuel, rejoindra des réflexions sur le rapport entre l’universel et le particulier, ainsi que celles sur la dialectique entre la liberté et l’égalité qui anime régulièrement les controverses théoriques au sein des débats, ô combien actuels, sur la place du religieux dans la démocratie.







Notes du chapitre

[1] ↑ Edgar Morin, Sociologie, Paris, Fayard, 1994, p. 10.





Première partie

Qu’est-ce que l’islamisme ? Controverses et enjeux





L’islamisme désigne les doctrines et mouvements qui prônent l’islam comme une idéologie de combat pour mobiliser les musulmans autour d’un projet social et politique fondé sur les normes et les lois religieuses. Le concept d’idéologie est entendu ici au sens large d’un système d’idées et de jugements, explicite et organisé, qui sert non seulement à expliquer ou à justifier la situation d’un groupe ou d’une collectivité, mais aussi en « s’inspirant largement de valeurs, propose une orientation précise à l’action historique de ce groupe ou de cette collectivité », comme le définit le sociologue Guy Rocher [1] . Quant à la terminologie employée pour désigner l’idéologie islamiste, elle est très diversifiée et s’enrichit continuellement. Ainsi, le glossaire de ce champ thématique comporte de nombreux termes parfois utilisés de manière interchangeable : islamisme, islam radical, intégrisme islamique, fondamentalisme islamique, islamisme radical, obscurantisme islamiste, extrémisme islamiste, terrorisme islamiste, jihadisme, etc. Ce foisonnement lexicologique tient notamment à l’intérêt grandissant des milieux scientifiques, politiques et médiatiques, pour ce mouvement en développement depuis les années 1970. Par ailleurs, la diversité des formes que revêt ce mouvement dans différents contextes et la complexité des phénomènes qu’il soulève, conduisent à un débat controversé entre chercheurs quant à sa nature. Dans le monde actuel, la donnée islamiste se présente à la fois sous forme étatique, comme en Iran, et sous forme de mouvements de tendances plus ou moins radicales portés par des groupes plus ou moins organisés. La montée du terrorisme au sein des mouvements islamistes ne fait qu’amplifier les interrogations théoriques sur l’islamisme qui croisent des questions politiques sur sa nature et ses caractéristiques en tant qu’idéologie. Aussi, les recherches universitaires interagissent avec les conflits d’idées présents dans les milieux politiques et trouvent un écho important dans les médias. Quelles sont précisément les controverses théoriques qui raniment sans cesse ces débats et à quels enjeux renvoient-elles ?



Islamisme : idéal politique du peuple musulman opprimé ou âtre du terrorisme ?

Par sa critique de la généralisation du terme intégrisme, le politiste François Burgat [2]  dénonce les tentations théoriques qui stigmatisent l’islamisme, alors que les islamistes intégristes ne représenteraient, selon lui, qu’une mouvance minoritaire de l’islamime. Si Burgat choisit le terme islamisme parce qu’il est moins chargé de préjugés et plus apte à rendre compte de la dimension politique de ce mouvement, il critique fortement l’assimilation des islamistes aux intégristes qui révèlerait une vision dominatrice de l’Occident, ce dernier greffant ses modèles politiques et économiques à un Sud sous-développé et lui transplantant ses paradigmes et grilles de lecture. L’islamisme cristallise, selon lui, une nouvelle étape dans le processus de décolonisation et traduit « le repositionnement du Sud par rapport au Nord […] sur le terrain culturel, symbolique, idéologique » [3] .

Dans ses analyses de l’islamisme [4] , Burgat défend la thèse selon laquelle la pensée et le mouvement politique islamistes se développent au cours du XXe siècle, tout d’abord dans le temps de la lutte anti-coloniale, puis au moment de la résistance face aux pouvoirs en place après la décolinisation. Face à l’échec du développement mené par les élites nationalistes, l’islamisme présenterait une double volonté de respiritualisation et de réappropriation idéologique qui permettrait aux musulmans de réinventer leur propore lexique et leur référentiel politique pour « parler musulman ». Il souligne que ces lexique et référentiel ont acquis dans les mobilisations sociales une efficacité supérieure à ceux qui les ont précédés, et que le rôle des mosquées et des cadres intellectuels moyens revêt une importance capitale dans la vitalité de l’action de l’islamisme. L’islamisme représente ainsi à ses yeux la voie d’une réislamisation, la perspective d’une modernisation endogène des sociétés musulmanes : si, dans le passé, des élites zélatrices comme Bourguiba en Tunisie et Atatürk en Turquie, ayant intériorisé le modèle occidental de la modernité, ont activé un processus d’éradication de la culture musulmane, les retrouvailles avec cette culture à travers l’islamisme devrait permettre d’expurger la modernité de ses contingences européocentriques afin d’en conserver ses invariants universels. Quant aux droits des femmes, Burgat affirme que la majorité des femmes arabes ne sont pas hostiles à l’islamisme, et que celles qui s’y opposent ne constituent qu’une minorité. De plus, par une distinction entre la tradition et la religion, il avance que la première limite l’accès des femmes aux droits sociaux et économiques, tandis que la religion leur reconnaît une place.

Pour ce qui est de la montée du jihadisme d’Al-Qaïda en pleine croissance depuis les années 1990, Burgat la renvoie à la cristallisation d’un lexique radical au détriment d’expressions diversifiées de l’islamisme, aux effets de la politique interventionniste des États-Unis d’Amérique, devenus la première puissance mondiale après l’éffondrement de l’URSS, aux méfaits des politiques occidentales, d’Israël et des pouvoirs autoritaires des pays arabes qui dénient aux islamistes, qu’ils soient radicaux ou légalistes, toute représentation politique. La violence de certains mouvements islamistes doit être comprise, selon Burgat, aussi par la violence qu’ils subissent.

Dans le débat sur le terrorisme islamiste, Burgat met donc l’accent sur « le piège analytique » dissimulé dans l’utilisation de « catégories construites » qui distribue de manière « pernicieuse » des appellations et des rôles : « agresseurs » contre « agressés », « intégristes » contre « démocrates », « terrorisme » contre « défense de valeurs ». En évoquant la variété des mouvements islamistes, il présente l’islam politique comme un processus au sein duquel différentes idéologies politiques se réalisent en se reconnectant au référentiel islamique. L’islam apparaît alors comme une grande matrice qui pourrait donner existence à un monde politique authentique et endogène où les peuples musulmans pourraient, par mille et une manières, s’affranchir de ce qu’ils perçoivent comme une pesante hégémonie symbolique et culturelle des pouvoirs colonisateurs.

Avec un regard sensiblement différent, le politiste Gilles Kepel [5]  critique aussi le déplacement des termes dans la définition de l’islamisme. En réfutant les termes intégrisme ou fondamentalisme, nés dans l’univers catholique et protestant et dont l’emploi pour l’islamisme est, selon lui, simplificateur et biaisé, Kepel choisit des concepts islamiques comme jihad (guerre sainte) et fetné (sédition) pour décrire ce qu’il nomme l’islamisme radical. Il décèle les racines de ce phéomène dans le salafisme, école de pensée, qui, dans la seconde moitié du XIXe siècle, prône, en réaction à la propagation des idées européennes, le retour à la tradition des « pieux ancêtres » (salaf en arabe). Kepel perçoit ainsi l’islamisme radical comme une doctrine qui propose de répondre aux problèmes du monde musulman par l’instauration d’un État islamique régi par la charia (Loi islamique).

Violemment anti-laïque, l’islamisme radical se développe, selon Kepel, dans un contexte global de percée « des mouvements de réaffirmation de l’identité religieuse » dans l’espace social et politique, et ce, qu’ils soient chrétiens, juifs ou musulmans. Face à la crise de la modernité « nourrie des triomphes de la technique et qui avait le progrès pour credo » et au « grand messianisme athée du XXe siècle, le communisme, qui avait influé sur la plupart des utopies sociales » [6] , ce mouvement prône « le dépassement d’une modernité faillie dont il attribue les échecs et les impasses à l’éloignement de Dieu. Il ne s’agit plus d’aggiornamento, mais de seconde évangélisation de l’Europe. Non plus de moderniser l’islam, mais d’« islamiser la modernité » [7] .

Kepel voit naître l’islamisme des décombres du nationalisme dans un contexte marqué par la permanence des régimes autoritaires, la corruption politique et le chômage des jeunes précipités par l’exode rural dans les périphéries urbaines sous-intégrées. Il note la diversité des acteurs et des tendances au sein des mouvements islamistes qui, selon le contexte sociopolitique, développent des stratégies révolutionnaires pour la prise du pouvoir, ou des démarches piétistes pour transformer le système sans violence. Il insiste sur le fait que les jihadistes et les piétistes mobilisent non seulement les couches sociales marginalisées et la jeunesse pauvre, mais aussi la bourgeoisie pieuse, l’intelligentsia militante et le milieu universitaire, et que c’est parmi les diplômés du système scolaire séculier que le jihadisme le plus violent recrute.

Dans son analyse des causes de l’expansion de l’islamisme, Kepel en prévoit aussi le déclin dans le déploiement du jihadisme et son évolution vers le terrorisme. Il constate à ce propos l’échec des tentatives de prise de pouvoirdansles pays musulmans(Algérie, Afghanistan, Bosnie)etle « retournement de l’utopie iranienne en légitimation religieuse de la répression de la société par l’État et l’exaspération de la population contre la mollarchie ». Incapables de mobiliser les masses effrayées par leur extrémisme, les mouvements radicaux minoritaires choisissent alors, selon Kepel, d’entrer en guerre contre l’« ennemi lointain » occidental. Leurs actes terroristes leur permettent d’être grandement médiatisés et d’accroître leur nombre de sympathisants sans recourir à la mobilisation populaire, pendant que les peuples dits musulmans cherchent l’issue dans les réformes. L’instrumentalisation du jihad produirait ainsi la fetné au sein de la communauté musulmane qui, une fois livrée aux démons de l’extrémisme, irait à sa perte.




Islamisme : vecteur de modernité ou d’anti-modernité ?

Le politiste Olivier Roy [8]  présente encore une autre analyse de l’islamisme. Loin de le concevoir comme une idéologie opposée aux valeurs de la modernité politique, il le perçoit comme un facteur de sécularisation moderne et d’insertion de l’islam dans la globalisation [9] . Il l’inscrit dans le développement grandissant de l’individualisation de la relation à la foi et de la communautarisation des groupes religieux qui s’observent aussi bien pour l’islam que pour le christianisme et le judaïsme. Ces faits renvoient, selon lui, à un idéal libéral d’État minimum.

Roy observe aussi une émergence et un développement des néofondamentalistes et des nouveaux radicaux islamiques qui présenteraient des caractéristiques distinctes des islamistes classiques. Ces derniers voient dans l’islam une idéologie politique et veulent l’instauration d’un État islamique. Ils portent, selon Roy, la grande vague de contestation islamique des années 1970-1980 qui a culminé dans la révolution islamique d’Iran. Parce qu’ils placent la politique et l’État au cœur de leur stratégie et qu’ils intègrent des institutions et des concepts modernes comme l’économie et l’idéologie, ces mouvements [10]  (dont font partie la plupart des frères musulmans, le jamiat-i islami pakistanais, le Fis algérien, le Hezbollah libanais, le hamas palestinien) conduiraient inéluctablement à une réhabilitation du politique et favoriseraient une sécularisation moderne. Roy explique aussi la modernité des islamistes par leur base de recrutement : des intellectuels et des technocrates, qui remplacent les oulémas traditionnels. Pour lui, l’islamisme dans sa tranformation est conduit à se désidéologiser et à abandonner les idéaux internationalistes pour rentrer dans le jeu politique comme force nationale [11] . La banalisation de l’islamisme annonce ainsi sa fin ou son ouverture au post-islamisme au sein duquel la réislamisation est consolidée par d’autres formes de retour à l’islam.

Ce contexte favorise l’essor du néo-fondamentalisme, un fondamentalisme contemporain, qui participe, écrit Roy, « à la mise en conformité de l’islam avec un modèle moderne de libéralisme, sur le mode du fondamentalisme protestant américain » [12] . Aussi, Roy décèle dans le discours néofondamentaliste, qui se réfère au Coran, à la Sunna et à la charia et vise à « soumettre l’ensemble des actes humains à la norme islamique », une « quête d’universalité » qui se fait « aussi bien contre la culture d’origine » que contre « la culture occidentale ».

L’islam universel proposé par le néo-fondamentalisme qui gomme les repères liés aux cultures nationales et locales, ainsi qu’aux divisions des écoles faisant autorité, opérerait une double logique d’acculturation et d’individualisation qui s’inscrirait parfaitement dans le processus de globalisation. Aussi, contrairement à l’islamisme classique, le néo-fondamentalisme ne cherche pas, nous dit Roy, à instaurer une oumma (communauté musulmane) par la mobilisation populaire, mais vise plutôt, par la déterritorialisation, à créer une oumma imaginaire, une communauté universelle de croyants construite sur les ruines des cultures existantes et dont Internet est l’espace de cristallisation. Valorisant le choix individuel et le refus de l’autorité (dont celle des savants), le néo-fondamentalisme se diffuse sous des formes variées et multiples qui imprègnent les différents niveaux de la vie individuelle et sociale des musulmans. La démarche de ce mouvement contribuerait ainsi à une sécularisation progressive en accord avec le modèle libéral qui permet de négocier des zones de droits différents en accord avec le développement d’un marché privatisé des savoirs, des biens et des symboles lié à l’islamisation des institutions et à l’individualisation de la religiosité par laquelle les acteurs se réfèrent à la carte aux déclarations des grands théologiens. Il avance à ce propos les exemples tels que le choix du jihad comme obligation individuelle et non collective, l’émission d’une fatwa, l’emprunt de revendications féministes pour justifier le port du voile par les femmes.

Quant aux nouveaux radicaux de tendance terroriste, Roy les décrit comme des néo-fondamentalistes dont l’action est vouée à l’échec. Il insiste sur la dimension anti-impérialiste et tiers-mondiste de ces mouvements face à l’hégémonie américaine dans un contexte de disparition de l’Union soviétique. Il identifie les acteurs de ces mouvements dans les combattants des luttes locales et les militants internationalistes, tout en observant la population musulmane déterritorialisée comme leur base sociale potentielle. Il note à cet égard les effets de l’exclusion sociale, mais rappelle en même temps la limite de cette explication sociologique en considérant que l’origine du radicalisme islamique réside dans la mutation de l’islam contemporain.

À partir de ces constats, Roy remet en cause la pertinence des analyses qui font de l’islamisme un vecteur de valeurs anti-démocratiques allant à l’encontre de la modernité. Au contraire, il affirme que « les véritables acteurs de la sécularisation de l’islam aujourd’hui ne sont pas tant les musulmans laïques, car ils sont en dehors de la reformulation du religieux, mais bien les islamistes et les fondamentalistes » [13] .

À l’extrême opposé de cette analyse, Bernard Lewis, historien spécialiste du Moyen-Orient [14] , décode dans l’essor actuel de l’islamisme un certain retour de l’islam en rupture avec la modernisation engagée dans le monde musulman sous l’influence de l’Occident [15] . Pour nommer ce phénomène, il emploie, avec réticence, le terme fondamentalisme dont l’origine historique (protestante) le rend impropre pour qualifier les mouvements musulmans, mais qui s’impose par son usage courant. Il précise alors que « les fondamentalistes musulmans n’ont comme préoccupation majeure ni les Écritures, ni la théologie, mais la société, la loi et le gouvernement ». Pour eux, ce dont souffre actuellement le monde musulman, réside dans le fait que l’islam a été fourvoyé par des influences étrangères, celles des infidèles et des musulmans apostats qui ont adopté des lois et des valeurs païennes, et que toutes les idéologies étrangères conduisent les musulmans à s’opposer à d’autres musulmans. La solution, selon les fondamentalistes, est donc « le retour à la vieille obligation musulmane du djihad - la guerre sainte », et il faut d’abord la mener chez soi, contre les apostats, puis « les ayant chassés et ayant réislamisé la société, restaurer le rôle de l’islam dans le monde » [16] . Lewis inscrit ce phénomène dans le cadre plus large d’un « choc de civilisations » qui se manifeste à travers un combat historique opposant l’islam et la chrétienté dans leur rivalité pour la conquête du monde.




Islamisme : porteur de conflits de civilisation ?

La contre-offensive des croisades au Moyen Âge et son échec, la supériorité de la civilisation islamique, puis son déclin et son repli, ont, selon Lewis, amené les musulmans à découvrir tardivement, après les échecs militaires successifs des Ottomans, un Occident qui avait entamé, avant même la Renaissance, un progrès culturel, scientifique, technique et politique qui faisait sa richesse et sa puissance et l’a amené à une victoire décisive. Dans le même temps, Lewis souligne la communauté des héritages juifs et hellénistiques pour le christianisme et l’islam, et l’autoproclamation de ces deux religions comme ultime révélation divine qui nourrit leur volonté respective d’expansion. Il revisite aussi sa formulation de « choc des civilisations » en affirmant qu’il s’agit « plutôt d’un choc entre deux variantes d’une même civilisation » [17] . Il précise cependant que la plupart des chrétiens ont abandonné toute attitude triomphaliste au profit d’une approche plus relativiste, alors que le sentiment d’humiliation et de frustration né de la défaite explique en partie la colère et le fanatisme des musulmans et les amène de nouveau à parler de jihad, phénomène qui, « s’il continue, déclenchera une nouvelle croisade » [18] .

En observant le retour de l’islam dans l’essor actuel du fondamentalisme, Lewis retrace un conflit politique majeur à l’intérieur même du monde musulman qui oppose les réformistes et modernistes aux traditionalistes et conservateurs sur les questions posées par la prédominance de l’Occident et les tentatives d’y répondre dès le XVIIIe siècle. En notant l’influence de la Révolution française sur le développement des idéaux révolutionnaires et progressistes, Lewis décrit le processus contrasté de cette modernisation dans un constant face-à-face avec le pouvoir religieux [19] . Il remarque l’effet positif de ce processus dans l’émergence d’une classe moyenne instruite, commerçante, gestionnaire et professionnelle qui pourrait aider à la mise en œuvre d’une politique démocratique. Néanmoins, à partir de l’exemple de l’Iran et de la Turquie, il conclut par le double constat de la défaite des promesses portées par les idéaux de modernisation en vue d’une vie meilleure et des déceptions qui s’ensuivent : la dégénérescence de ces régimes en autocraties répressives et destructrices d’une part, et le discrédit dont a été frappée la démocratie libérale à cause des politiques impérialistes de la France et de la Grande-Bretagne et de la promotion, depuis les années 1930, au sein du monde musulman, du fascisme de l’Italie, puis du nazisme de l’Allemagne, suivis des tentations suscitées par le modèle de l’Union soviétique d’autre part [20] . À cela s’ajouteraient les défaites contre Israël qui poussent les Arabes à se poser à nouveau la question de ce qui ne va pas dans leurs sociétés. Les fondamentalistes y répondent en réhabilitant la langue politique de l’islam et en renforçant des barrières socioculturelles qui séparent le monde musulman de l’Occident.

Lewis revient ainsi à « la langue politique de l’islam » qui, selon lui, diffère radicalement de celle du christianisme en ce qu’elle ne reconnaît aucune distinction entre la religion et l’État : il n’y a pas deux pouvoirs, celui de Dieu et celui de César, mais un seul, celui de Dieu. Le chef (calife, émir, commandeur des Croyants, ou roi) n’en est ou ne devrait en être que le porte-parole [21] . Lewis ne manque pas de remarquer qu’au sein des autres monothéismes, avant l’avènement des notions politiques et juridiques européennes, le souverain était également désigné comme le berger et le peuple le troupeau dont il était responsable devant Dieu [22] . Cependant, il perçoit une différence entre les sociétés islamiques et les sociétés occidentales dans le défaut de « reconnaissance de la personne légale, c’est-à-dire d’une entité morale qui, pour des besoins légaux, est traitée comme un individu » [23] . C’est ainsi que l’absence d’Église et de clergé et l’inexistence de ce principe formulé dans le droit romain et dans les systèmes qui en dérivent, amènent l’État islamique à une conception du politique dénué de fonction législative. Dans ce système, les individus obéissent à des critères essentiellement familiaux, tribaux, ethniques ou religieux ; ils sont gouvernés par des agents eux-mêmes dirigés par le souverain. Tout en reconnaissant que, dans les faits, les choses ne sont pas si rigides, Lewis souligne que de cette définition de l’identité et du loyalisme politique à travers la foi religieuse découle la construction d’une autorité politique fondée sur l’obéissance et la soumission.

Lewis complète l’analyse des obstacles que la modernisation menée dans un contexte de domination des États dictatoriaux dresse face à la démocratie, par la question du statut des femmes. Il pointe ainsi les traditions patriarcales qui favorisent les autocraties domestiques, surtout dans les classes les plus aisées, fondées sur le concubinage et l’esclavage qui modèlent des adultes à la domination et à la soumission ; et voit dans l’émancipation des femmes, même si elle reste limitée, l’un des effets positifs de la modernisation.

C’est dans ce va-et-vient constant entre un regard du conflit opposant l’islam à l’Occident et les conflits internes qui déchirent le monde musulman que Lewis parvient à une réflexion sur le caractère central des enjeux politiques liés à la démocratie dans le monde musulman actuel. Il constate ainsi que les partisans de changements radicaux se divisent en deux groupes : les fondamentalistes islamiques et les démocrates dont les références sont différentes et souvent opposées.
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Cette confrontation des différentes théorisations de l’islamisme mène à un triple constat :

– Malgré leur analyse divergente sur l’islamisme, certaines théories se rejoignent pour le présenter comme la voie de la modernisation des sociétés musulmanes (Burgat, Roy), alors que d’autres l’identifient à une idéologie opposée à la modernité (Kepel, Lewis).

– Dans les discussions sur le rapport entre l’Occident et l’islam, les divisions ne se situent pas, comme l’on pourrait croire, sur les effets néfastes de la domination des pouvoirs occidentaux dont rendent compte les différentes analyses. La divergence porte plutôt sur la qualification du rapport entre l’Occident et le monde dit musulman. Bien qu’opposées dans leur jugement de l’islamisme, certaines théories voient dans son essor une confrontation entre deux mondes : l’une le traduit en termes de rapports dominants-dominés (Burgat) et l’autre y observe la résurgence d’une rivalité historique entre le christianisme et l’islam (Lewis). D’autres lectures évacuent cette confrontation en situant l’islamisme dans l’essor actuel des mouvements politico-religieux dans un contexte de crise de la modernité (Kepel) et l’appréhendant comme un vecteur d’occidentalisation au sein de la globalisation en cours (Roy).

– L’estimation des enjeux sociopolitiques de l’islamisme détermine la perception que les théoriciens ont des acteurs des mouvements islamistes et de leurs motivations. L’approche selon laquelle l’islamisme répond aux vœux des peuples musulmans dans la lutte contre l’hégémonie de l’Occident (Burgat), rencontre, dans sa démarche globalisante, la théorisation qui conclut à l’engagement généralisé des sociétés islamiques et des communautés musulmanes dans la réislamisation (Roy), alors que d’autres théories mettent l’accent sur les conflits internes qui divisent les musulmans (Kepel). D’autres encore opposent frontalement les islamistes et les démocrates au sein même du monde dit musulman, tout en partant de la confrontation entre l’islam et l’Occident (Lewis).




Islamisme : quelle place pour les femmes, le sexe et le genre ?

À travers les controverses soulevées par la confrontation des différentes théorisations universitaires de l’islamisme, nous percevons clairement dans quelle mesure l’analyse du phénomène islamiste, en tant qu’idéologie et mouvement politique, requiert une approche complexe pour décortiquer les rapports entre le religieux, le social, le culturel et le politique dans un contexte où la modernisation défie les traditions et bouleverse le rapport entre l’identité et la tradition, et mettent en question les visions figées de la culture qui, comme l’écrit Edgar Morin, peut être « mot piège » présentant une fausse évidence, ferme et stable, alors qu’il est double et miné. Pour trouver un sens à la notion de culture en intégrant les deux approches : l’une qui réduit la culture à des structures organisatrices ; l’autre qui la ramène à un plasma existentiel, Morin propose d’« envisager la culture comme un système faisant communiquer-dilectisant-une expérience existentielle et un savoir constitué » [24] . Il insiste sur l’articulation du système social et du système culturel qui démontre que « la culture n’est ni une super-structure ni une infrastructure, mais le circuit métabolique qui joint l’infrastructurel au superstructurel ». Morin attire aussi l’attention sur le caractère polyculturel des sociétés historiques qui, à la différence des sociétés archaïques où la magie-religion établit une unité culturelle syncrétique des savoirs et des expériences, voient se juxtaposer et se chevaucher, y compris dans le même individu, plusieurs systèmes culturels. Martine Abdallah-Pretceille, pour sa part, observe les mutations sociales et culturelles de complexification et de diversification croissantes du tissu social au cours de la modernisation et propose la notion de culturalité pour mieux rendre compte des phénomènes culturels, de leurs dynamiques, transformations, métissages et manipulations [25] .

Aussi, pour approfondir les questions que font surgir les controverses théoriques sur l’islamisme au regard du rapport entre le politique, le religieux et le culturel dans la relation entre l’identité, la tradition et la modernité, nous sommes invités à nous saisir des rapports dialectiques entre le social-historique, le culturel, l’économique, le psychologique et le politique qui se traduisent par des liens complexes entre l’individu, la société et le monde. Dans cette optique, étant donné que la place des femmes et la division des rôles sexués constituent des lieux par excellence de l’illustration de l’évolution des valeurs et des normes traditionnelles, le genre s’avère un outil indispensable à l’exploration de la complexité de notre sujet et à l’ouverture de nouvelles perspectives dans le débat. Or, bien que le débat médiatique sur l’islamisme s’empare largement de la question des rapports sociaux de sexe et que des réflexions universitaires existent à ce propos, la plupart des théorisations omettent l’angle du genre ou ne s’y intéressent que de manière secondaire ou marginale.

Pourtant, comme le démontre Simone de Beauvoir, à la fin des années 1940, dans son ouvrage Le deuxième sexe [26] , l’homme et la femme sont des constructions sociales et culturelles qui renseignent sur les mécanismes en œuvre dans la configuration des relations entre l’individu, le groupe et la société, et évoluent au sein de rapports de pouvoir. Cette réflexion se résume dans une phrase mondialement connue : « On ne naît pas femme, on le devient. » La notion de genre apparaît plus tard, dans les années 1970, dans des travaux anglo-saxons, pour dénaturaliser les rapports de sexe. « Les rôles sexués sont très largement le produit de la culture, et le genre est bien distinct du sexe » [27] , écrit Anne Oakley en 1972.

Bien qu’elle fasse désormais partie du vocabulaire politique et institutionnel, notamment en Europe, la notion de genre est critiquée pour son imprécision. Aussi, selon la sociologue Marie-Victoire Louis, le genre camoufle la domination masculine [28] , alors que, pour la sociologue Irène Théry, la distinction entre le sexe et le genre tend à réduire les rapports de sexe à la domination, car « elle oppose trop simplement un sexe ahistorique et universel, de toutes les cultures et toutes les époques, et un genre, lui, qui serait éminemment variable, culturel, etc. » [29] . Quant à nous, nous emploierons la notion de genre telle qu’elle est définie par l’historienne américaine, Joan Wallach Scott, à la fin des années 1980 : « un élément constitutif des rapports sociaux fondés sur des différences perçues entre les sexes et une façon première de signifier des rapports de pouvoir » [30] . Dans cette optique, le genre « ne se rapporte pas simplement aux idées, mais aussi aux institutions, aux structures, aux pratiques quotidiennes comme aux rituels, à tout ce qui constitue les relations sociales… Il s’ensuit alors que le genre est l’organisation sociale de la différence sexuelle » [31] .

Interroger l’islamisme sous l’angle du genre nous permet ainsi de saisir la dynamique des rapports complexes entre le sexe, le culturel, le cultuel, le pouvoir, la société, le groupe et l’individu. Les travaux de Fatima Mernissi, sociologue et écrivaine marocaine qui jouit d’une grande notoriété internationale, proposent une riche matière pour approfondir cette réflexion sur l’islamisme au regard du rapport entre la tradition et la modernité. À partir d’une analyse du rôle de l’islam dans la gestion de la sexualité au sein des sociétés dites islamiques, elle s’engage progressivement dans une réflexion sur le rapport entre islam et modernité et propose ainsi une analyse de l’islamisme qu’elle identifie comme un mouvement intégriste passéiste.

Au début des années 1980, dans Sexe, idéologie, Islam [32] , Mernissi étudie la vision islamique de la sexualité et en déduit deux théories contradictoires qui coexistent au sein de la société musulmane : l’une explicite, l’autre implicite. D’où la double image des femmes : faibles et sexuellement passives dans la théorie explicite, elles représentent une force destructrice et dévorante dans la théorie implicite. Dans son analyse de la théorie de la dynamique sexuelle telle que la présente Ghazali [33] , un grand savant islamique, Mernissi démontre que l’institution de la famille musulmane, la ségrégation territoriale des sexes et la place inférieure des femmes visent à « juguler leur pouvoir et neutraliser [leurs] effets destructeurs » [34] . En comparant la théorie de Ghazali (qui considère la femme comme sexuellement active) à celle élaborée par Freud (pour qui la femme est sexuellement passive), Mernissi remarque la différence avec laquelle les deux civilisations, chrétienne et musulmane, intègrent « les tensions entre la religion et la sexualité » [35]  : dans l’expérience freudienne de l’Occident chrétien, c’est la sexualité même qui a été attaquée, alors que, dans l’islam, c’est la femme qui est attaquée en tant qu’incarnation et symbole du désordre. Elle décèle dans le voile, symbole de cette sexuation, l’identification de la sexualité féminine comme lieu de désordre et explique comment les institutions, telles que la polygamie, la répudiation et la distribution des espaces entre les sexes, fonctionnent comme des moyens de contrôle de la sexualité des femmes. Mernissi démontre ainsi le lien dialectique entre la sexuation de l’espace et la gestion patriarcale de la cité dite musulmane.

Les changements intervenus dans les sociétés musulmanes dans la période moderne, comme la participation des femmes à la vie sociale et leur accès à un salaire individuel, conduisent, selon Mernissi, à l’émergence d’une nouvelle dynamique entre les femmes et les hommes qui porte atteinte à la tradition islamique et crée une crise qu’elle qualifie d’« anomie sexuelle ». À travers une enquête sur l’évolution des relations entre les sexes au Maroc, elle décrit cette crise qui ébranle l’ordre social traditionnel. Elle souligne ainsi les conflits et les tensions douloureuses qui découlent de cette crise, mais aussi l’émergence de relations entre les femmes et les hommes qui projettent l’idéal de « retrouver l’amour et la sexualité dans la vie conjugale, centrée au sein d’un couple solide » (un homme et une femme sans belle-mère), « un couple conjugal égalitaire qui pourrait élever des générations d’individus plus épanouis affectivement et intellectuellement » [36] . Néanmoins, en temps de crise, les femmes sont encore plus en proie aux fantasmes des musulmans. Car, lorsque l’ordre sacré s’ébranle, ce sont elles qui symbolisent le désordre. Mernissi décèle ainsi dans « l’émergence de l’autodétermination de la femme » la cause de l’attitude « quasi névrotique » que manifeste le « leadership » arabo-musulman envers le transfert du capital symbolique occidental [37]  (les idées et les concepts tels que parti politique, syndicat, parlement…), alors qu’il accepte tranquillement la dépendance économique. Elle recommande alors « de remonter aux sources, à la période préislamique, pour comprendre certains comportements, certaines attitudes culturelles actuelles ».

Mernissi insiste sur le lien entre la peur du « féminin rebelle » et la « peur du passé » issues de la période préislamique polythéiste où l’image des déesses va de pair avec la liberté sexuelle des femmes, pendant que l’évolution des rapports sociaux de sexe propre aux processus de modernisation « portent atteinte aux principes fondateurs de l’islam en tant qu’ordre social » [38] . Pourtant, son analyse des principes fondateurs de l’islam présente une surprenante ambivalence. Car, tout en remarquant leur fonction déterminante dans l’établissement de la famille patriarcale, cellule de la base de la communauté, elle pointe le génie de l’islam dans ce qu’il « réussit à unir les tendances communautaristes et individualistes – par ailleurs contradictoires – et à les canaliser pour bâtir des ordres sociaux les plus stables et les plus homogènes que l’Arabie (et le monde) ait jamais connu ». Selon elle, il en résulte que « les tendances communautaires furent canalisées vers la guerre pour la pax Islamica ; quant aux tendances individualistes, elles s’exprimèrent essentiellement dans l’institution de la famille qui permit de nouvelles allégeances, de nouveaux moyens de transférer les biens, en même temps qu’un contrôle strict de la liberté sexuelle des femmes » [39] .

Comptant sur la capacité de l’islam à projeter un ordre social intégrateur tenant compte de la communauté et de l’individualité, Mernissi retourne aux sources pour bâtir un islam politique moderne. En effet, dans Le harem politique. (Le Prophète et les femmes) [40] , elle entreprend de nouveau un retour aux sources, mais cette fois pour puiser dans l’islam les fondements de l’égalité des sexes. À l’aide d’une étude riche de données historiques et anthropologiques, elle veut découvrir de nouvelles images de la femme musulmane et des rapports de sexe en islam. Elle se tourne vers le passé pour récupérer, en tant que femme musulmane, sa mémoire et son histoire qui ont été et qui sont « étroitement surveillées et totalement gérées » par les imams et les politiciens. À travers le prophète, elle propose un anti-modèle de l’homme musulman et un nouveau schéma des rapports de sexe. Elle entend aussi tracer, face au prophète, l’image de la femme sujet : les épouses du prophète sont perçues de manière à en faire des contre-modèles du stéréotype de la femme musulmane passive et soumise. La relation que le Prophète entretient avec elles se révèle amoureuse, égalitaire et démocratique. Tout se passe comme si les versets anti-égalitaires du Coran ne résultaient que de la pression des événements [41] , de personnalités comme Omar [42] , ou du Dieu tout-puissant qui, par ses révélations, contredisait parfois son prophète féministe [43] . De plus, Mernissi entreprend de démontrer que ce sont les plus dynamiques et les plus exigeantes des épouses avec qui Mohammed n’entretient pas que des relations sexuelles et amoureuses, mais « une communication intellectuelle tout aussi forte » [44]  : Umam Salma, Aïcha et à un moindre degré Zaynab, des femmes remarquables par leur beauté, leur intelligence, et « activement impliquées dans la vie politique et la revendication d’un statut différent » [45] .


Modernité, démocratie et cité islamique idéale

En s’appuyant sur le modèle prophétique, Mernissi veut aussi mettre fin « à l’incapacité de l’islam politique » et trouver dans l’islam la source de l’élaboration de la démocratie, ce qui l’amène au rêve d’une cité islamique idéale où régnerait une autre relation entre le religieux et le politique. Son ouvrage La peur-modernité. Conflit Islam démocratie [46]  assume cette ambition. Elle y juxtapose ainsi une critique radicale des musulmans et des États islamiques dans leur peur de la démocratie et une apologie de l’islam comme source de l’élaboration d’un modèle politique démocratique. Dans « la peur de l’étrange Occident » ressentie par le monde musulman, elle aperçoit « la peur de la démocratie » et, au fond, de cette peur, elle identifie « la peur de la liberté » qui cristallise « la peur de l’individualité ». Elle avance alors l’idée selon laquelle ces multiples peurs sont en lien avec la « la peur du passé » : cette période du règne du polythéisme avec laquelle l’islam s’affirme en rupture par le triomphe de l’« Un ».

Bien que Mernissi reconnaisse qu’en islam, à l’instar des autres religions monothéistes, « la rahma, la paix dans la communauté, ne peut exister que si l’individu renonce à ses ahwa (pluriel de hawa, désirs) » [47]  qui sont identifiés comme la source des dissensions et des guerres, elle soutient en même temps l’idée d’une exception islamique, du génie de l’islam pour lequel « il ne s’agit pas d’exclure, d’éradiquer le désir », mais de « le gérer de façon à ce qu’il ne dépasse pas les hodoud, les limites sacrées » [48] . Elle insiste sur la fonction symbolique et stratégique des hodoud dans les pays musulmans pour critiquer les conséquences ruineuses des politiques des pouvoirs occidentaux dans l’exacerbation des réactions identitaires qui poussent encore plus à l’enfermement des femmes. Tout en rappelant à l’Occident sa responsabilité dans la mise en œuvre des valeurs démocratiques et universelles qu’il affiche, elle suggère aussi que le monde musulman souffre de l’amputation de ces valeurs à cause du despotisme qui empêche l’épanouissement du potentiel démocratique que porte en lui l’islam politique originaire [49] .

Cette position questionne sa conception de la démocratie qu’elle perçoit, en fait, comme « l’insistance sur la souveraineté de l’individu face à l’arbitraire du chef ». Elle rappelle que cette résistance « n’est pas étrangère à l’Orient musulman » où « les opposants se sont rebellés et ont constamment essayé de tuer le chef. Celui-ci a toujours essayé de les liquider ».

Dans cette « danse de la mort entre l’autorité et l’individualité », Mernissi diagnostique « le refoulé musulman » [50]  qui renvoie à une profonde blessure d’une modernité amputée par la mutilation du pilier démocratique de l’islam. En guérir demande un retour à cet islam politique démocratique. Face à ces théorisations, des interrogations surgissent. L’existence de révoltes politiques porteuses du désir de liberté, de l’affirmation de l’individualité et de la démocratie, dans le passé et le présent du monde musulman, peut-elle témoigner du potentiel de l’islam à fonder ce type de projet politique ? Une démocratie peut-elle être fondée en gardant intacte la fusion entre l’islam, source de la Loi, et le politique ?

À partir de l’analyse des effets néfastes de l’absence de démocratie dans les sociétés dites islamiques, Mernissi cherche une issue au rapport de forces sanglant entre le pouvoir et l’opposant dans la notion islamique de hodoud qui permettrait de délimiter l’autorité du chef par l’introduction de la raison et de l’opinion individuelle. Pour elle, la démocratie en islam s’exprime bien à travers ces deux tendances : d’une part, « la tradition de l’islam frondeur, une sorte de démocratie spontanéiste, un pouvoir du peuple qui passe par le geste de supprimer le chef, sans trop réfléchir sur un changement en profondeur » ; et d’autre part, « la tradition rationaliste qui, elle, propose de réfléchir à la gestion politique en introduisant la raison (‘aql) et l’opinion individuelle (ra’y) comme composants du jeu » [51] . On peut se demander si la création d’une démocratie peut vraiment être référée à un ordre sociopolitique limité par le sacré ; si la démocratie n’est, dans ses traits les plus généraux, que la projection d’un projet politique qui rend possible la reconnaissance de la souveraineté du peuple comme source du pouvoir ; si un tel projet n’exige pas une reconnaissance de l’autonomie à la fois collective et individuelle et ne demande pas, par conséquent, une émancipation de ces immuables limites sacrées ; si cela ne constitue pas la condition première de l’autonomie des individus-citoyens en tant qu’auteurs et destinataires des lois.

Dans la perception de Mernissi, l’islam échappe à ces questions en arrivant à établir un équilibre entre l’individuel et le collectif par l’instauration des hodoud. Garanties de l’unification communautaire par le règne de la Loi divine, ces limites permettraient de ne pas éradiquer le désir (à savoir l’individualité). Ainsi, l’islam apparaît comme« une dynamique », « un équilibre », « une relation précise entre le désir et le pouvoir qui gère la cité et permet non seulement la paix, mais aussi cette tendresse familiale qui nous ravit certains jours de fêtes » [52] . À travers cette vision, est à l’œuvre une fusion de la religion dans son aspect spirituel/rituel et sa dimension politique. Par ailleurs, bien que parfaitement consciente de la nature profondément patriarcale des hodoud instaurées par la Loi islamique, Mernissi soutient leurs bénéfices sécuritaires. Elle les explique par les conséquences néfastes de la politique occidentale à l’encontre des pays musulmans. De même, lorsqu’elle soulève l’ambiguïté des États musulmans réformistes envers les valeurs démocratiques qu’ils refusent d’intégrer [53] , elle se contente d’expliquer cette attitude par le fait que ces États, engagés dans la lutte contre la colonisation, ont été obligés de s’enraciner plus que jamais dans la tradition et de valoriser les hodoud culturelles pour conjurer la violence coloniale [54] . Cependant, elle leur reproche de poursuivre la même politique depuis la décolonisation.

C’est par ces mêmes hodoud que Mernissi explique l’attitude exacerbée des intégristes envers les femmes et leur fixation sur le port du voile. Aussi, dans son rappel du rôle du voile dans la délimitation des frontières sexuées et donc dans la sexuation de l’espace au détriment de la liberté et de l’autonomie des femmes, elle constate que « le hijab est une métaphore des hodoud, les frontières qui séparent, ordonnent et renvoient à toutes les autres, celles notamment qui délimitent Dar al-Islam, le territoire de l’islam » [55] . Elle définit ainsi ce qu’elle appelle intégrisme comme l’exacerbation d’une réaction identitaire et passéiste face à la cohésion menacée de l’oumma, conçue par les intégristes comme l’incarnation de l’Un (primauté totale de la communauté) et donc comme la négation de l’individu. Elle décèle par ailleurs l’origine du sentiment de menace ressenti par les intégristes dans les bouleversements modernes de la société islamique, et plus particulièrement dans l’émergence de l’auto-détermination des femmes musulmanes. Face à cela, elle souligne l’importance du rôle à jouer par les femmes pour que le monde musulman puisse en finir avec ses peurs ; l’irruption du féminin dans l’espace public pour ramener les musulmans à la reconsidération du temps présent. Car, « ce sont elles qui chantent le plus fort l’individualisme, car elles furent plus que quiconque, étouffées par la loi du groupe » [56] . Mernissi perçoit ainsi comment cette notion de limites sacrées est utilisée pour alimenter les stratégies autoritaires des États modernistes et des chefs intégristes. Ne faut-il alors pas interroger la fusion du religieux et du politique qui, par la sacralisation des hodoud, bloque l’accès à la reconnaissance de l’autonomie du collectif et de l’individu ?

Plutôt que de se confronter à cette interrogation, Mernissi préfère tracer une voie respectueuse des limites sacrées pour surmonter cette « peur-modernité » et aboutir à la construction d’une « modernité endogène ». De plus, même si elle qualifie le retour aux sources des islamistes de démarche intégriste et passéiste, elle y voit l’écho de l’appel à ce qu’elle nomme l’islam rahma (assurant la paix communautaire) qui explique, selon elle, à la fois le cri des imams contre la mixité et le cri de la jeunesse face à l’indifférence des riches envers les pauvres. « Leur cri, c’est celui de l’enfant défavorisé de la famille (arabe hier, planétaire aujourd’hui) », écrit-elle en rappelant que cet enfant est « amputé du savoir moderne et des sciences, ces sciences qui donnent le travail et la dignité » [57] .

Mernissi souligne aussi la dimension égalitaire du projet sociétal projeté par l’oumma islamique, cette oumma des égaux promise par l’islam dans l’instauration de l’ordre divin, qui explique sa capacité de mobilisation populaire. Elle insiste, à ce sujet, sur la soumission totale et sans partage à Allah, Maître des Mondes, qui permettra « de construire l’autre pilier de l’ordre musulman : l’égalité. L’égalité absolue de tous, hommes et femmes, maîtres et esclaves, Arabes et non-Arabes » [58] . Cependant, l’égalité spirituelle des croyants devant Dieu ne constitue pas pour autant la reconnaissance de leur égalité dans l’ordre divin censé ériger le temporel. C’est pourquoi l’islam n’abolit pas l’esclavage ni n’établit l’égalité des sexes.

La gestion de la sexualité joue un rôle déterminant dans la constitution et la préservation de l’ordre communautaire projeté par la charia qui fonde la gestion de la cité islamique. Les droits octroyés aux femmes par l’islam, bien réels, sont en lien dialectique avec des devoirs qui leur sont assignés pour définir les rôles sexués au sein de la famille patriarcale, noyau dur de l’oumma, communauté politiquement unie autour du drapeau de l’islam [59] . Comme le démontre Maxime Rodinson, l’avènement de l’islam cristallise « la transformation intellectuelle et morale » [60]  qui « accompagnait fort naturellement la transformation économique et sociale » déjà en cours dans la péninsule arabique. L’islam joue un rôle sociopolitique déterminant dans l’achèvement de l’ordre tribal par le dépassement des appartenances claniques : la relation verticale à un dieu unique remplace le rapport horizontal des tribus pour instaurer le nouvel ordre sociétal et politique ; des normes et des codes sont créés pour garantir l’identité collective fondée sur la soumission à dieu et préserver cet ordre. Le patriarcat affirmé au niveau familial constitue un pilier indispensable à cet ordre nouveau qui, par la soumission de la femme à l’homme, fonde une structure sociopolitique qui stipule la soumission du croyant, en tant que membre de la communauté, au chef représentant la volonté divine. La Loi islamique, corpus qui définit minutieusement les agissements des membres de la communauté dans l’espace privé et public, guide la réalisation de ce système. L’ordre communautaire se prête ainsi facilement aux systèmes politiques de caractère absolutiste, autoritaire, despotique ou dictatorial en ce qu’il permet au pouvoir de s’appuyer sur la valeur des lois divines, de nier la liberté individuelle et les droits des êtres humains en tant que valeurs suprêmes. Il diffère donc fondamentalement de la citoyenneté démocratique, au sens moderne, qui fait du peuple, composé de citoyens libres et égaux, auteurs et destinataires des lois, la source du pouvoir. Cette nécessaire mise au point doit permettre d’éviter les nombreuses confusions théoriques sur le rapport entre l’islam, les femmes et l’égalité de sexes qui font obstacle à la réflexion critique : certains chercheurs font l’apologie d’un islam par essence féministe, alors que d’autres le rejettent parce qu’il serait fondamentalement misogyne. Ces approches conduisent toutes à essentialiser la religion en tant qu’instance agissant au-delà du social, de l’historique et du politique. Saisir l’interaction entre le religieux, le genre et le politique permet de sortir de ce piège.

Mernissi, dont les réflexions sur le sexe, l’idéologie et l’islam, fournissent une intéressante matière pour saisir l’ordre communautaire projeté par l’islam en tant que source des normes et lois érigeant l’ordre sociétal, investit la fraternité islamique du principe d’égalité, tout comme elle cherche à convertir le concept d’ejtehad (interprétation) en principe de liberté au sens affiché par le modèle sociétal démocratique. Dans cette optique, la restauration de l’aile rationaliste et humaniste de l’islam, amputée par le despotisme, doit mettre fin à l’incapacité de l’islam politique à construire la cité musulmane à l’aide du modèle prophétique. Mernissi prône ainsi le modèle de l’oumma du temps du Prophète, lorsque « la distance entre la vie privée et publique était nulle, et [que] le foyer débouchait de plain-pied sur la mosquée et allait ainsi jouer un rôle décisif dans la vie des femmes et leur rapport au politique » [61] . Notons que ce modèle que Mernissi appelle de ses vœux a été réalisé, en Iran, par les islamistes victorieux qui ont procédé, par l’ouverture des foyers sur les mosquées transformées en lieux politiques, à la mobilisation des musulmans, hommes et femmes, et à la construction d’une oumma digne et juste. Comment expliquer cet étrange accord entre les islamistes et Mernissi qui défend la démocratie et la liberté des femmes ? Pourquoi ses rêves rencontrent-ils les chimères des islamistes ?




L’islam : une signification imaginaire ?

Dans les théories de Mernissi, l’islam se présente comme l’instance d’incarnation du social-historico-politique qui englobe à la fois le passé et l’avenir de l’oumma musulmane. Elle présente ainsi les sociétés dites islamiques comme des communautés constituant une grande oumma définie par l’islam, et emploie, ici et là, le terme musulman pour dire la réaction de cette oumma face à l’Occident, tout en revenant paradoxalement sur les luttes sociopolitiques qui divisent les sociétés islamiques. L’enjeu de ces luttes semble d’emblée être la construction de la cité islamique idéale. Dans ce type d’approche, fort présente parmi de nombreux penseurs et chercheurs, l’islam endosse le rôle de signification imaginaire au sens qu’en donne Cornélius Castoriadis [62]  : la signification imaginaire fournit des réponses à des questions fondamentales que se pose la société pour définir son identité, son articulation, le monde, ses rapports à lui et aux objets qu’il contient, ses besoins et ses désirs. Sans réponse à ces questions, sans définition, comme le souligne Castoriadis, il n’y a pas de culture, car tout resterait indifférent. Les significations imaginaires se trouvent ainsi à la base de la production des modèles culturels. Soulignons, avec Alain Touraine, que ces modèles culturels commandent les pratiques sociales, mais « seulement en passant à travers les rapports sociaux qui sont toujours des rapports de pouvoir ». [63] 

Pour Castoriadis, la démocratie se distingue d’autres projets de société en ce qu’elle porte la signification imaginaire de l’autonomie qui engage l’explicitation de la capacité d’auto-institution de la société et permet l’altération de ses institutions par une réflexion délibérée pour leur mise en question. La démocratie, ainsi définie, non pas comme une donnée, mais comme un projet d’autonomie, ne peut advenir, selon lui, que par une rupture avec l’hétéronomie qui consiste, elle, en un mode d’autoconstitution sociale fondé sur la négation et l’occultation de la capacité de l’autonomie créative de l’individu et de la société en l’assignant à une source métasociale.

Dans la pensée de Castoriadis, l’avènement de la démocratie en Grèce antique, du VIIIe au IVe siècles avant notre ère, et dans l’Europe postmédiévale, qui aboutit respectivement à l’émergence de la polis athénienne et à la naissance de l’Europe occidentale, démontrent la disposition des êtres humains et des sociétés à rompre avec l’hétéronomie pour mettre en cause des institutions héritées et en créer de nouvelles. La société s’institue chaque fois dans la clôture de ses SIS (significations imaginaires sociales), écrit Castoriadis en précisant que « la création historique de la philosophie est rupture de cette clôture : mise en question explicite de ces SIS, des représentations et des mots de la tribu ». De là, il décèle « sa consubstantialité avec la démocratie » : « Les deux ne sont possibles que dans et par un début de rupture de l’hétéronomie sociale, et la création d’un nouveau type d’être : la subjectivité réfléchissante et délibérante. » [64] 

Dans l’évolution moderne des sociétés d’Europe occidentale, Castoriadis distingue, parallèlement à l’autonomie, une autre signification imaginaire sociale qui se développe au sein du système capitaliste : l’idéologie du progrès. Projetant l’expansion illimitée d’une prétendue maîtrise rationnelle sur le tout, nature et êtres humains, cette SIS est à la base de la rationalité comme projet et de la bureaucratie. Selon Castoriadis, la tradition moderne occidentale recèle aussi en elle la tension entre ces deux significations imaginaires sociales, et cette évolution moderne porte en soi deux dimensions : d’une part, « le projet d’autonomie, la réflexion, la délibération, la raison ont été déjà créés, ils sont déjà là, ils appartiennent à notre tradition » ; d’autre part, « l’idéologie du progrès » qui tend à faire reculer les démocraties vers des oligarchies libérales. Castoriadis souligne que la dominance de cette idéologie amène à ce que « la population s’enfonce dans la privatisation abandonnant le domaine public aux oligarchies bureaucratiques, managériales et financières ». Il observe, dans ce contexte, l’émergence d’« un nouveau type anthropologique d’individu », lequel est défini par « l’avidité, la frustration, le conformisme généralisé » [65] .

Castoriadis n’emploie pas la modernité comme un outil conceptuel, mais sa réflexion sur l’Occident moderne s’inscrit tout à fait dans les débats théoriques actuels sur la modernité en tant que projet sociopolitique. Par l’idée que l’on ne peut confondre l’avènement de la raison comme la « condition d’une interrogation illimitée et l’espace de la validité du droit qu’elle constitue » avec le triomphe de la rationalité, Castoriadis établit une importante distinction entre la rationalité comme projet porté par le système capitaliste (dont résulte, selon lui, la dominance actuelle de la culture de consommation) [66]  et le projet d’autonomie qui est à la base de l’avènement de la démocratie dans les sociétés d’Europe occidentale. Aussi, l’avènement de la démocratie, comme projet sociétal fondé sur la reconnaissance de l’autonomie, va de pair avec la projection d’une nouvelle dynamique de la construction de l’identité collective et individuelle en rupture avec les traditions héritées qui assignent la capacité de l’autonomie créatrice aux instances supra-sociales (dont les forces sacrées).

Sans partager la même analyse du rapport entre l’individu et la société, des penseurs comme Habermas et Touraine reviennent, dans leur approche de la modernité, sur ce qu’elle signifie, au plan sociétal, en termes de rupture avec l’ordre ancien fondé sur des références méta-sociales. Ils avancent que, dans ce sens, la désacralisation des lois constitue un élément fondamental pour la construction d’un projet démocratique au centre duquel se situe la reconnaissance de la place des individus comme sujets-acteurs. Ainsi, pour Habermas [67] , l’âge des Lumières n’a pas comme unique acquis le développement de la pensée rationaliste, mais aussi l’avènement d’une rationalité basée sur la communication libérée du pouvoir royal ou clérical qui se réalise dans la sphère publique en tant que domaine des institutions informelles. De même, en insistant sur l’avènement du paradigme de la souveraineté populaire comme incarnation distinctive de l’auto-législation des modernes et sur l’affirmation de l’individu auteur et destinataire des droits comme essence propre de la modernité, Habermas revisite le paradigme de l’auto-législation de Kant pour constituer le sujet autonome et moral par le paradigme de l’intersubjectivité. En effet, si Kant entend par la liberté légale du citoyen le fait de n’obéir à aucune autre loi que celle à laquelle il a donné son assentiment, Habermas inscrit le déploiement du sujet autonome et moral dans le parler et l’agir au sein des processus communicationnels qui engagent l’intersubjectivité des acteurs. Dans cette perspective, le droit représente un système d’intégration sociale des individus qui, ayant fait le choix de vivre dans et par le droit, évoluent en tant que sujets autonomes dans les processus communicationnels engageant une intersubjectivité concrète et publique qui les introduit dans un processus d’apprentissage démocratique.
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